Chapitre 4 : La TVA déductible

Section 1 : Les conditions de déduction

I) Conditions de fond

Pour être déductible, la TVA doit porter sur :

· des biens ou des services nécessaires à l’exploitation et engagés dans l’intérêt de l’exploitation (il faut exclure du droit à déduction les dépenses somptuaires et celles effectuées dans l’intérêt personnel du dirigeant et de sa famille)

· des biens ou des services utilisés au moins pour 10% de façon professionnelle : cette disposition doit permettre d’éviter que des particuliers puissent acquérir des biens en franchise de TVA. Dans le cas d’une utilisation partagée avec un usage professionnel, le droit à déduction est prportionnel à l’utilisation professionnelle.

· Des biens ou des services utilisés pour la réalisation d’opérations imposables à la TVA

· Des biens ou des services qui ne doivent pas faire l’objet d’une exclusion légale du droit à déduction.

II) Conditions de forme

La TVA doit être mentionnée sur un document justificatif :

· facture : achats de biens et services et achats d’immobilisations

· document douanier : importations

· une mention sur la déclaration de la taxe due par l’entreprise pour une livraison à soi-même

· une déclaration d’échange des biens pour les opérations réalisées dans l’Union Européenne

III) Les biens et services exclus du droit à déduction
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Montant du minimum

Périodicité

Date de la demande

occasionnel

>150 €

annuelle

31-déc

permanent

> ou = 760 €

trimestrielle (1)

fin trimestre

(1) Dans ce cas, chacune des trois déclarations mensuelles doit laisser apparaître

un crédit de taxe. Il s'agit de trimestres civils (par exemple : janvier, février, mars)


Section 2 : Les modalités du droit à déduction

I) Le mécanisme de la déduction

· recenser et cumuler la TVA facturée à l’entreprise par ses fournisseurs, sachant que la TVA n’est déductible pour l’entreprise que si elle est exigible chez le fournisseur.

· La taxe déductible est soustraite de la TVA exigible : c’est le principe de l’imputation. La taxe afférente aux biens, aux services et aux immobilisations , est déductible au titre du mois pendant lequel le droit à déduction a pris naissance. (pour le régime du réel normal)

II) Les modalités pratiques

Pour une entreprise, opérer la déduction d’un montant de taxe déductible consiste à en faire mention sur une déclaration. En cas d’omission, la taxe correspondante pourra être déduite sur les déclarations suivantes jusqu’au 31 décembre de la deuxième année suivante.

Exemple 1

III) Le remboursement du crédit de TVA

A) Le crédit de TVA déductible

Lorsque l’imputation de la TVA déductible n’est pas possible sur une seule période (cas où la TVA déductible est supérieure à la TVA collectée), l’entreprise peut :

· soit reporter le solde de TVA déductible non imputé sur les périodes suivantes. Ce crédit de TVA est reportable sans limitation de durée

· soit en demander le remboursement sous certaines conditions :
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Montant de la régularisation

Immeuble (constructions

L'événement qui donne lieu

Déduction initiale diminuée de

terrains à bâtir,

à un reversement de TVA

1/20 par année civile ou fraction d'année 

travaux d'amélioration,

doit intervenir avant le

écoulée depuis la date d'acquisition (2)(4)

d'agrandissement)

commencement de la 19ième

année qui suit celle de leur

acquisition (1)

L'événement qui donne lieu

Déduction initiale diminuée de 1/5 (2)

à un reversement de TVA

par année civile ou fraction d'année écoulée

doit intervenir avant le

depuis la date d'acquisition*

commencement de la 4ième

année qui suit celle de leur

achat, de leur importation

de leur acquisition 

intracommunautaire ou de leur

première utilisation (3)

(1) 9 années pour les immeubles acquis avant le 01.01.96

(2) voir remarque ci-après

(3) Situation rare, la plupart des cessions de biens mobiliers d'investissement sont soumises à TVA 

ce qui dispense de reversement

(4) 1/10 pour les immeubles acquis avant le 01.01.96

Autres immobilisations


B) Le cas des entreprises relevant du commerce extérieur
1) la situation de ces entreprises
Les entreprises exportatrices ou réalisant des livraisons intracommunautaires (ou réalisant des opérations en suspension de taxe) dégagent fréquemment un crédit de TVA qui résulte de l'absence de TVA collectée sur les marchandises vendues à l'étranger (on dit parfois que ces ventes sont soumises à une TVA au taux 0%). Ces entreprise, seraient pénalisées par rapport à leurs concurrents si elles devaient attendre la fin de chaque trimestre pour être remboursées de leur crédit de TVA. L'administration fis​cale a créé une procédure spéciale destinée à rétablir l'égalité entre toutes les entre​prises, exportatrices ou non, au regard de la récupération de TVA. Le régime de, «exportateurs» n'exclut pas le régime général s'il est plus favorable.

2) Le remboursement du crédit de TVA
Le crédit de TVA remboursable est limité à un plafond égal à la TVA calculée ficti​vement sur les opérations ouvrant droit à restitution (exportations, livraisons intra​communautaires) réalisées au cours de la période d'imposition. Il peut être ajouté à ce plafond la TVA fictive de la ou des périodes précédentes qui n'a pas été utilisée à des fins de remboursement.
Exemple 2

Section 3 : Les entreprises n’acquittant pas la TVA sur la totalité de leurs activités

I) Notions d’assujetti partiel et de redevable partiel

Deux cas peuvent se présenter :

· l’assujetti réalise à la fois des opérations hors et dans le champ d’application de la TVA, cet assujetti est qualifié d’assujetti partiel

· l’assujetti effectue des opérations dans le champ d’application de la TVA, mais certaines de ces opérations sont exonérées ; cet assujetti est qualifié de redevable partiel
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1. Dépenses de logement
engagées au profit des salariés
et des dirigeants de l'entreprise

Sauf:

— les dépenses relatives a la fourniture a titre gratuit
du logement sur les chantiers ou dans les locaux
d'une entreprise du personnel de sécurité de gardiennage
ou de surveillance ;

~ les immobilisations qui sont spécialement affectées sur
les lieux mémes du travail a la satisfaction collective
des besoins du personnel : dortoirs d'ateliers ou de chan-
tiers;

- les dépenses de déménagement liées aux mutations des
salariés.

2. Dépenses d’acquisition,
d’entretien ou de location
de moyens de transports
de personnes :

— bicyclettes ;

— motocyclettes ;

— bateaux ;

- avions, hélicoptéres™® ;
— automobiles.

Sauf:

— les entreprises de construction de véhicules ;

— les camionnettes, tracteurs ;

— les véhicules utilitaires (ne disposant pas de points
d'ancrage pour disposer des sieges a l'arriére) ;

— les transports publics : taxis, ambulances, bateaux,
exploitant d"autocars, d'avions, les sociétés de location
de véhicules ;

—
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2. Dépenses d'acquisition, — les véhicules de plus de 9 places assises utilisés par les
d’entretien ou de location entreprises pour amener leur personnel sur les lieux
de moyens de transports de travail,
de personnes (suite) ~ les véhicules affectés de facon exclusive a I'enseignement

de la conduite,
— les engins congus exclusivement pour la compétition

(voiliers par exemple).
3. Cadeaux et libéralités : Sauf:
tous les cadeaux et services — les échantillons et les articles de réclame ;
rendus a titre gratui, ~ les articles d'une valeur unitaire inférieure a 31 € TTC
quels qu’en soient le bénéficiaire par an et par bénéficiaire ;
et la motivation. — les présentoirs publicitaires remis gratuitement,

d’'une valeur de 110 € TTC maximum.

4. Certains produits pétroliers :
— I'essence (ordinaire ou super avec ou sans plomb ;
— le gazole, mais la déduction de la TVA est autorisée si le carburant est utilisé pour un véhicule
ouvrant droit & déduction et limitée & 80 % pour les autres véhicules ;
~ les lubrifiants pour les véhicules n'ouvrant pas droit a déduction.

w

. Tous les services relatifs & des biens exclus du droit a déduction, par exemple les réparations
‘L d’une voiture de tourisme.
6. Tous les biens exclus du droit & déduction en matiére de bénéfices sont également exclus en
. matiére de TVA (biens somptuaires).

1) Une instruction du 23.02.04 ouyre droit & déduction & la TVA grevant les avions et les hélicopteres, s'ils sont utilisés
pour la fourniture & titre onéreux de prestations de services aériens soumises a la TVA ; cette déduction est élargie
aux dépenses de location, entretien, réparation et carburant (i 'exception de l'essence) pour ces mémes engins.




II) Les assujettis partiels

A) Principe
Les recettes des assujettis partiels ne sont pas toutes soumises à la TVA. Les recettes situées hors champ d’application de la TVA concernent par exemple : la plupart des produits financiers, les subventions d’équilibre, les aides inter-entreprises etc..

Il en résulte des restrictions au droit à déduction de la TVA payée en amont. Les dépenses correspondantes doivent être triées et leur affectation précisée dès l’acquisition (ou la première utilisation) afin de déterminer si la TVA correspondante est déductible ou non.

La règle d’affectation :

3 situation peuvent se présenter :


- les biens ou les services sont affectés exclusivement à des opérations situées hors du champ 
 
  d’application de la TVA : ils n’ouvrent aucun droit à déduction


- les biens ou les services sont affectés exclusivement à des opérations situées dans le champ 
 
  d’application de la TVA. La TVA est déductible selon les conditions habituelles


- les biens ou les services sont affectés simultanément à des opérations situées dans le champ et 
  hors du champ d’application de la TVA. La TVA est déductible en fonction de l’affectation 
  
  effective des biens ou des services à des opérations imposables.

B) Biens ou services affectés à la fois à des opérations situées hors et dans le champ d’application de la TVA
1) Déduction de la TVA dépenses par dépenses
L’entreprise doit déterminer pour chaque dépense les parts respectives affectées aux opérations imposables et non imposables

2) Déduction de la TVA à l’aide d’une clef de répartition commune aux dépenses mixtes
La clef utilisée doit permettre une répartition des dépenses la plus proche possible de la réalité, entre les activités entrant dans le champ d’application de la TVA et les autres. Les critères retenus dépendent de l’activité de l’entreprise. Ils peuvent être d’inspiration analytique : temps d’utilisation du matériel utilisé conjointement, salaires, surfaces. Ils peuvent avoir une inspiration plus économique : quote-part des recettes taxables par rapport aux recettes totales par exemple.

3) Déduction de la TVA à l’aide d’une clef de répartition commune à l’ensemble des dépenses
La détermination de cette clef est réalisée selon les mêmes critères que ceux vus au point précédent. Néanmoins, l’utilisation de cette clef est contraire aux principes de l’affectation des dépenses, elle ne peut donc être utilisée que sur autorisation de l’administration. L’entreprise qui utilise ce système dérogatoire doit appliquer cette clef à l’ensemble des dépenses.

C) Les régularisations de la TVA déduite sur immobilisations en cas de variation du  critère d’affectation

1) Principe :

La TVA déduite lors de l’acquisition des immobilisations peut être remise en cause si la proportion initiale d’utilisation (déterminée dépense par dépense ou à l’aide des clefs de répartition) varie de plus de 20 points.

2) Délai de régularisation
Pour les immeubles, le délai court pendant les 19 années qui suivent l’année au cours de laquelle le droit à déduction a pris naissance (9 ans pour les immeubles acquis avant le 01.01.96)

Ce délai est réduit à 4 ans pour les autres immobilisations

Calcul de la régularisation

L’entreprise doit calculer avant le 25 avril la régularisation consécutive à une variation de la proportion de l’utilisation des immobilisations :

La régularisation est égale (C0 =clef de répartition initiale ; Ci=clef de répartition de l’année)

· pour les autres immobilisations : 1/5 x (TVA d’origine) (C0 – Ci)

· pour les immeubles acquis avant le 01.01/96 : 1/10  x (TVA d’origine) (C0 – Ci)

· pour les immeubles acquis à compter du 01.01.96 : 1/20 x (TVA d’origine) (C0 – Ci)

La régularisation peut donner lieu soit à une déduction complémentaire, soit à un reversement de TVA

Obligations comptables

La comptabilité doit permettre  le suivi de la proportion d’utilisation des biens et services mixtes. La tenue de deux comptabilités distinctes n’est pas exigée.

Le complément de déduction de TVA et le reversement de TCA sont assimilés à des produits et charges exceptionnels et sont imposables en tant que tels.

Exemple 3

III) Les redevables partiels

A) Principes

On applique la règle de l’affectation : la TVA n’est déductible que si le bien ou le service est affecté à des opérations soumises à la TVA. Dans le cas contraire, la TVA ayant grevé ces biens ou services n’est pas déductible.

Les immobilisations servent généralement à toutes les activités de l’entreprise. Afin de déterminer la part de la TVA déductible, on utilise un pourcentage général de déduction appelé prorata

Les redevables partiels peuvent demander à l’administration d’appliquer le prorata général sur l’ensemble de leurs biens et services. Cette autorisation est accordée pour une année civile et reconduite tacitement. Elle peut être dénoncée soit par l’administration soit par le contribuable avant le 31 décembre.

B) Le prorata

1) Principe : le prorata général est le rapport entre le montant annuel du chiffre d’affaires afférent à des opérations ouvrant droit à déduction de la TVA et le montant annuel du chiffre d’affaires afférent à l’ensemble des opérations situées dans le champ d’application de la TVA

2) Le calcul du prorata
Le calcul est effectué annuellement par année civile.

Le prorata définitif d'un exercice ne peut être calculé qu'après la clôture des opéra​tions de l'année. L'entreprise utilise souvent à titre de prorata provisoire le prorat„ de l'année précédente. Elle peut néanmoins utiliser un prorata prévisionnel pour tenir compte d'un changement dans la répartition du chiffre d'affaires.

Les déductions effectuées à l'aide de ce prorata provisoire doivent être régularisée​ à l'aide d'un prorata définitif déterminé avant le 25 avril de l'année suivante. Le calcul se fait à partir des recettes hors taxes (mais l'entreprise peut retenir les sommes correspondant aux opérations pour lesquelles l'exigibilité de la taxe est intervenue au cours de l'année).

Éléments figurant au numérateur

Les recettes figurant au numérateur sont des recettes ouvrant droit à la déduction de la TVA (y compris les subventions liées au prix de ces opérations) :

· le chiffre d'affaires soumis à la TVA ;

· le chiffre d'affaires réalisé à l'exportation de biens et de services ;

· le chiffre d'affaires afférent aux opérations effectuées en suspension de taxe ; 

· le chiffre d'affaires réalisé à l'occasion des livraisons intracommunautaires ;

· les ventes par un fabricant de déchets neufs d'industrie provenant de ses ateliers 

· les prestations de services à soi-même et les livraisons à soi-même de biens autres que des immobilisations taxables.

Éléments figurant au dénominateur

Toutes les recettes afférentes aux opérations situées dans le champ d'application de la TVA.

On trouve donc

· le total du numérateur;

· le chiffre d'affaires provenant d'opérations exonérées de TVA (chiffre d'affaires provenant du négoce de déchets neufs d'industrie ou de produits de récupération non soumis à TVA, intérêts perçus en contrepartie d'un crédit accordé à un client, crédit lié à des opérations soumises à TVA, loyers d'immeubles nus ;
· les subventions exonérées, à l'exception des subventions d'équipement et des aides versées par l'État ;
· les produits financiers et les produits d'opérations immobilières exonérés de TVA (intérêts des créances, prêts ou placements et autres produits exonérés de TVA), si leurs montants sont supérieurs à 5 % du chiffre d'affaires toutes taxes (voir cas par​ticuliers).

Éléments ne figurant ni au dénominateur ni au numérateur

Les recettes correspondant à des opérations situées hors du champ d'application de la TVA :

· indemnités non imposables (reçues à l'occasion d'un sinistre par exemple) ;

· dividendes reçus et produits financiers ne constituant pas la contrepartie d'opéra​tions situées dans le champ d'application.

Sommes relatives à des opérations situées dans le champ d'application de la TVA mais expressément exclues du pourcentage de déduction :

· les livraisons à soi-même d'immobilisations soumises à la TVA ;

· les cessions de biens d’investissement  corporels ou incorporels soumis ou non à la TVA ;

· les subventions d’équipement et aides versées par l’Etat ;

· les produits financiers et les produits immobiliers exonérés de TVA, accessoires (si leurs montants sont inférieurs à 5% du chiffre d’affaires TTC)

Le prorata est arrondi à l’unité supérieure.

Exemple 4

Cas particuliers :

Produits financiers et opérations immobilières accessoires :

En principe les produits financiers et les opérations immobilières exonérés doivent être inscrits au dénominateur du prorata. Une dérogation est admise si ces produits répondent à deux conditions cumulatives :


- Les opérations doivent présenter un caractère accessoire par rapport à l’activité principale de 
l’entreprise (il ne doit pas s’agir d’opérations inhérentes à l’activité principale) ;


- les produits financiers, y compris les produits des opérations immobilières accessoires ne doivent 
pas excéder 5% du chiffre d’affaires total TTC

Les opérations financières situées hors du champ d’application de la TVA (perception des dividendes) ne sont pas à prendre en compte pour le calcul du seuil  de 5%.

 Les subventions :

 Principes :

Si la subvention est imposable parce qu'elle rémunère un service ou une vente taxable, elle doit figurer aux deux termes du prorata.

Si la subvention complète directement le prix d'une opération située dans le champ d'application de la TVA elle doit figurer :

- au numérateur et au dénominateur si elle complète le prix d'opérations ouvrant ​droit à déduction ;

- au seul dénominateur si elle complète le prix d'opérations n'ouvrant pas droit déduction.

Si la subvention finance des opérations situées hors du champ d'application de la TVA, elle ne figure pas au prorata.

Les subventions globales

Lorsqu'une subvention est versée globalement pour les besoins d'opérations hors du champ et dans le champ d'application de la TVA, le bénéficiaire doit la ventiler et l'affecter en fonction du besoin de financement de ces différentes opérations.

Les subventions exceptionnelles

Il est admis que les subventions non imposables à caractère exceptionnel, utilisées au financement de dépenses situées dans le champ d'application de la TVA, ne soient pas inscrites au dénominateur du prorata.

3) La régularisation du prorata provisoire
Détermination de la régularisation

L'entreprise doit déterminer avant le 25 avril de l'année suivante un prorata défini​tif.

La détermination de ce prorata définitif entraîne une remise en cause de la déduc​tion initiale de la TVA déjà effectuée (charges ou immobilisations) quel que soit l'écart entre le prorata provisoire et le prorata définitif.

Cette régularisation peut amener l'entreprise à bénéficier d'une déduction complé​mentaire ou l'obliger à effectuer un reversement complémentaire. 
Exemple 5

4) Les régularisations en cas de variation ultérieure du prorata
a) Généralités
La TVA déduite lors de l’acquisition des immobilisations, et uniquement des immobilisations, peut être remise en cause si la variation entre le prorata initial et le prorata de l’année est supérieure à 10 points.

Les valeurs d’origine des immobilisations ne sont plus modifiées. La régularisation de TVA est enregistrée à l’aide des comptes de gestion.

b) Délai de régularisation
Pour les immeubles, le délai de régularisation comprend les 19 années suivant celle de l’achèvement ou de l’acquisition (9 années pour les immeubles acquis avant le 01.01.96)

Pour les autres immobilisations, le délai de régularisation comprend les 4 années suivant celle de l’acquisition.

c) Calcul de la régularisation
L’entreprise doit déterminer avant le 25 avril de l’année suivante un prorata définitif. La détermination de ce prorata définitif entraîne une remise en cause de la déduction initiale de la TVA déjà effectuée (charges ou immobilisations) quel que soit l’écart entre le prorata provisoire et le prorata définitif.

Cette régularisation peut amener l’entreprise à bénéficier d’une déduction  complémentaire ou l’obliger à effectuer un reversement complémentaire

d) Les régularisation en cas  de variation ultérieure  du prorata

· Généralités : la TVA déduite lors de l’acquisition des immobilisations, et uniquement des immobilisations, peut être remise en cause si la variation entre le prorata initial et le prorata de l’année est supérieur à 10 points. Les valeurs d’origine des immobilisations est enregistrée à l’aide de comptes de gestion.

· Délai de régularisation : pour les immeubles, le délai de régularisation comprend les 19 années suivant celle de l’achèvement ou de l’acquisition (9 années pour les immeubles acquis avant le 01.01.96). Pour les autres immobilisations, le délai de régularisation comprend les 4 années suivant celle de l’acquisition.

· Calcul de la régularisation :la régularisation est égale (P0 =prorata définitif initial  ; Pi=prorata définitif de l’année)

- pour les autres immobilisations : 1/5 x (TVA d’origine) (P0 – Pi)

- pour les immeubles acquis avant le 01.01/96 : 1/10  x (TVA d’origine) (P0 – Pi)

- pour les immeubles acquis à compter du 01.01.96 : 1/20 x (TVA d’origine) (P0 – Pi)

 La régularisation peut donner lieu soit à une déduction complémentaire, soit à un reversement de TVA

Exemple 6

C) Les secteurs distincts d’activité

1) Principe
Les entreprises qui réalisent des opérations dans des secteurs d'activité qui ne sont pas soumis à des dispositions identiques au regard de la TVA, doivent diviser (fis​calement) leurs activités en secteurs distincts. Ces secteurs doivent faire l'objet du comptes distincts pour l'application du droit à déduction.

Des textes législatifs ou réglementaires énoncent les activités pour lesquelles il est tait obligation de constituer des secteurs distincts ; à titre d'exemples on trouve - les activités libérales ayant opté pour l'assujettissement à la TVA - les locations d'immeubles nus à usage professionnel ; - les organismes sans but lucratif, etc.

2) Les règles de déduction
Pour déterminer sa TVA déductible, l'entreprise applique à la TVA qui lui est factu​rée

- soit la règle de l'affectation

Si le bien ou le service est destiné à une activité soumise à la TVA, la taxe ayant grevé le bien est déductible.

Si le bien ou le service est destiné à une activité non soumise à la TVA, la taxe ayant grevé le bien n'est pas déductible.

- soit la règle du prorata

Si le bien ou le service est destiné à une activité soumise partiellement à la TVA, on appli​quera à la TVA ayant grevé ce bien le prorata du secteur. Si les immobilisations, biens ou services servent à tous les secteurs d'activité, la TVA ne sera déductible que dans la limite du prorata général de l'entreprise.
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Montant de la régularisation

Immeuble (constructions

L'événement qui donne lieu

Déduction initiale diminuée de

terrains à bâtir,

à un reversement de TVA

1/20 par année civile ou fraction d'année 

travaux d'amélioration,

doit intervenir avant le

écoulée depuis la date d'acquisition (2)(4)

d'agrandissement)

commencement de la 19ième

année qui suit celle de leur

acquisition (1)

L'événement qui donne lieu

Déduction initiale diminuée de 1/5 (2)

à un reversement de TVA

par année civile ou fraction d'année écoulée

doit intervenir avant le

depuis la date d'acquisition*

commencement de la 4ième

année qui suit celle de leur

achat, de leur importation

de leur acquisition 

intracommunautaire ou de leur

première utilisation (3)

(1) 9 années pour les immeubles acquis avant le 01.01.96

(2) voir remarque ci-après

(3) Situation rare, la plupart des cessions de biens mobiliers d'investissement sont soumises à TVA 

ce qui dispense de reversement

(4) 1/10 pour les immeubles acquis avant le 01.01.96

Autres immobilisations


IV) Les assujettis partiels ayant également la qualité de redevables partiels

A) Principe de déduction

La TVA déductible est déterminée en deux temps :

· détermination de la quote-part de TVA correspondant aux opérations entrant dans le champ d’application de la TVA

· application des règles spécifiques aux redevables partiels

B) Régularisation de la TVA déduite sur les immobilisations

1) Variation de la proportion d’utilisation sans variation de prorata
 Le calcul de la régularisation est effectué selon les mêmes règles que celles développées au paragraphe II) C)

2) Variation du prorata sans variation de la proportion d’utilisation
Le calcul de la régularisation est effectué selon les mêmes règles que celles développées au paragraphe III) B)

3) Variation de la proportion d’utilisation des immobilisations et du prorata de déduction
La régularisation se fait en deux temps :

· prise en compte de la variation de la proportion d’utilisation pondérée par le prorata initial

· prise en compte de la variation du prorata pondérée par la proportion d’utilisation de l’année
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Section 4 : Les régularisations de TVA en cas de modification de la situation du bien ou du redevable

I) Les régularisations de la TVA déjà déduite sur des achats de biens ou de services
La TVA qui a été déduite sur des achats de biens et de services doit être reversée si ces achats n’ont pas été consacrés à des opérations soumises à la TVA. C’est la cas par exemple :

· des prélèvements personnels du chef d’entreprise

· de la livraison gratuite des biens

· de l’affectation à un secteur d’activité échappant à la TVA

En cas de mise au rebut ou de destruction accidentelle ou encore d evol, la TVA initialement déduite n’est pas remise en cause.

II) Les régularisations de la TVA déjà déduite sur les acquisitions d’immobilisations

Il faut distinguer deux situations

• La cession de l'immobilisation est soumise à TVA 

C'est le cas :

- des cessions de biens mobiliers d'investissement (si la TVA a été déduite lors de l'acquisition) ;

- des cessions d'immeubles réalisées avant l'achèvement ou dans les cinq ans de l'achèvement, s'il s'agit de la première mutation.

Dans ces situations, il n'y a pas lieu de procéder à un reversement de la TVA déduite antérieurement. A l'inverse, dans certains cas, l'entreprise peut opérer une régularisation entraînant un complément de déduction.

• La cession de l'immobilisation n'est pas soumise à TVA

Si la cession de l'immobilisation n'est pas soumise à la TVA, la déduction de la TVA sur l'acquisition correspondante est conditionnée à l'utilisation du bien pendant une période suffisamment longue. L'entreprise qui ne satisfait pas à ces conditions de maintien dans le patrimoine de l'entreprise peut se trouver conduite à opérer une régularisation entraînant un reversement de TVA.

Remarque

Le transfert d'une immobilisation d'un secteur soumis à TVA à un secteur exonéré est taxé comme une livraison à soi-même dès lors que ce bien a ouvert droit à une déduction complète ou partielle de la TVA lors de son acquisition.

A) Le reversement de TVA

1) Les événements donnant lieu à un reversement de TVA
· des cessions d’immeubles à titre gratuit ou onéreux ou de leur apport en société ;

· de la cessation d’activités ou d’opérations soumises à la TVA ;

· de la disparition d’un bien (sauf cas de destruction justifiée ou de vol déclaré) ;

· du changement dans la qualité d’assujetti

2) Les modalités de régularisation
[image: image6.wmf]Crédit de taxe

Montant du minimum

Périodicité

Date de la demande

occasionnel

>150 €

annuelle

31-déc

permanent

> ou = 760 €

trimestrielle (1)

fin trimestre

(1) Dans ce cas, chacune des trois déclarations mensuelles doit laisser apparaître

un crédit de taxe. Il s'agit de trimestres civils (par exemple : janvier, février, mars)


Remarque : Si la régularisation concerne un bien dont la TVA a été partiellement déduite, le reversement est basé sur la TVA antérieurement déduite et non pas sur la TVA initialement déduite ; il faut donc tenir compte des éventuelles régularisations effectuées en cas de variation des critères d’affectation dans le champ d’application de la TVA et du prorata.

3) La situation de l’entreprise cessionnaire
Si le cessionnaire est assujetti à la TVA et que l’acquisition constitue pour lui une immobilisation, l’acquéreur pourra récupérer (dans la limite de ses critères d’affectation et de son prorata) une partie de la taxe qui a grevé initialement le bien.

La TVA récupérable est égale à la TVA qui a initialement grevé le bien diminué de 1/20 ou 1/10 pour les immeubles, ou de 1/5 pour les autres immobilisations, d’années ou d efraction d’années depuis le début de la période de régularisation.

Si le nouveau détenteur cède le bien, le point de départ de la régularisation sera la date de cession et non pas la date d’acquisition initiale du bien.

Le cédant doit lui délivrer :

· soit une facture comportant en plus des mentions habituelles :

· la date de l’acquisition initiale

· la date de la cession

· le montant de la taxe susceptible d’être déduite par le nouveau propriétaire

· soit une attestation comportant les indications suivantes :

· l’identification de l’ancien et du nouveau propriétaire

· la description sommaire des biens

· la date de transfert

· le montant de la taxe calculée
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B) Le complément de déduction

1) Conditions pour bénéficier du complément de déduction :  au nombre de 3
· la cession doit être soumise à la TVA sur la totalité du prix (ou constituer une vente à l’exportation ou une livraison intracommunautaire) ;

· la cession doit intervenir dans le délai de régularisation ;

· la TVA ayant grevé l’immobilisation n’a pas pu être déduite (cas des immobilisations exclues du droit à déduction, par exemple les véhicules servant au transport des personnes) ou n’a été déduite que partiellement.

Remarque : si la cession est réalisée auprès d’un négociant en biens d’occasion, le cédant peut opter afin de soumettre volontairement cette cession à la TVA et bénéficier du complément de déduction.

2) Montant du complément de déduction
Le complément de TVA ne peut excéder le montant de la TVA collectée lors de la cession, ou le montant de TVA qui aurait été exigible si la cession n’était pas réalisée à l’exportation ou en régime intracommunautaire. Deux situation peuvent se présenter :

· le bien n’a donné lieu à aucune déduction de TVA : le complément de déduction est égal à la TVA que l’entreprise n’a pas récupérée, diminuée de 1/5,1/10 ou 1/20 par années ou fraction d’année civile écoulée depuis la date d’acquisition du bien.

· le bien a donné lieu à une déduction partielle de TVA : le complément de déduction est égal à la différence entre la TVA facturée ayant grevé le bien et la TVA initialement déduite. Cette différence subit un abattement de 1/5, 1/10 ou 1/20 par année ou fraction d’année depuis la date d’acquisition.

Remarque : l’entreprise cessionnaire pourra pratiquer une déduction égale à la TVA collectée lors de la cession dans la limite de ses possibilités de déduction si elle y est assujettie.
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Remarque :
L’acquéreur d’un bien d’occasion peut demander à bénéficier d’un complément de déduction égal à la TVA initiale, diminuée de 1/5, 1/10, 1/20 par année ou fraction d’années civiles entre la date d’acquisition et la date de cession, si les trois conditions suivantes sont réunies :

   - la cession est exonérée ;

   - la cession intervient pendant le délai de régularisation

   - l’acquisition doit constituer une immobilisation pour le cessionnaire

Les cas d’application de cette règle sont assez rares. On peut par exemple citer :

   - la cession par un agriculteur non soumis à la TVA d’un tracteur à une entreprise industrielle

   - la revente, par une association à caractère social ( exonérée) d’une ambulance à un ambulancier professionnel.

3) Le crédit de départ des nouveaux redevables
Les nouveaux redevables à la TVA (soit par option, soit par changement de législation) bénéficient d’une TVA déductible appelée « crédit de départ ». Ce crédit de départ s’exerce :

a) sur les immobilisations : le crédit est égal à la TVA  ayant grevé l’immobilisation diminuée d’un 1/5

       (1/10 pour les immeubles acquis avant le 01.01.96, 1/20 pour les immeubles acquis depuis cette date) par année civile ou fraction d’année civile écoulée depuis la date d’acquisition de l’immobilisation et la date à laquelle l’entreprise est devenue redevable.

b) sur les stocks : le nouveau redevable peut, après inventaire, récupérer la TVA ayant grevé les biens (autres que les immobilisations) qu’il détient en stock  à la date à laquelle il devient redevable si ces produits sont destinés à la réalisation d’opérations ouvrant droit à déduction.
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		permanent		> ou = 760 €		trimestrielle (1)		fin trimestre

		(1) Dans ce cas, chacune des trois déclarations mensuelles doit laisser apparaître

		un crédit de taxe. Il s'agit de trimestres civils (par exemple : janvier, février, mars)
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